
PROTOCOLE D'ACCORD COMPASS GROUP FRANCE

ENSEIGNEMENT SANTE ETSERVICES HÔTELIERSPORTANT SUR LA

NEGOCIATION ANNUELLE OBLIGATOIRE POUR LESSALARIES DE

STATUTAGENT DE MAÎTRISE 2003

A la suite de la réunion de négociation annuelle obligatoire prévue aux articles L
132-27 et suivants du Code du Travail, il a été convenu entre la Direction et les
Organisations Syndicales représentatives ce qui suit pour ce qui concerne
l'évolution des salaires de base des salariés de statut Agents de maîtrise de la
Société Compass Group France Enseignement Santé et Services Hôteliers pour
l'année 2003.

La Direction prend l'engagement de déclencher les prochaines négociations
obligatoires annuelles au plus tard au mois d'avril 2004.

ARTICLE1 -REMUNERATION

ARTICLE 1.1- GRILLE DES MINIMA

Les salaires de base mensuels minima en Euros pour 151,67 h par niveau seront
les suivants:

ARTICLE 1.2 - ENVELOPPE D'AUGMENTATION DESAGENTS DE MAITRISE

En application des dispositions de l'article 17 de l'accord d'entreprise applicable
aux salariés de statut Agent de maîtrise du 08/12/1998, la rémunération des
Agents de maîtrise est individualisée et annualisée. A ce titre une enveloppe de
2,6% est attribuée pour l'ensemble du personnel Agent de maîtrise au 1er
octobre 2003. A titre exceptionnel, pour l'année 2003 le taux de révision annuel
ne pourra être inférieur à 1,2 %.

ARTICLE 1.3 - PERIODICITE DU VERSEMENTDE LA PART VARIABLE

La part variable sera versée au moisde décembre et au moisde juin.
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Au 1er avril Au 1er Total
Niveau 2003 octobre %

2003
4A 1 348,00 1.361,00 2,9%
4B 1.378,38 1.415,00 2,7%
5A 1.500,33 1.545,00 3%



ARTICLE2 .. PRIMEDEDIMANCHEETJOURFERIE

Il est institué à partir du 1er novembre 2003, une prime de Dimanche et une prime
de Jour férié.

La prime de Dimanche consiste en une majoration des heures de travail effectif
réalisées les dimanches égale à 12% du salaire horaire de chaque salarié. Le
montant versé ne pourra être inférieur à 7 Euros et est plafonné à 11 Euros, par
jour travaillé.

La prime de jour férié consiste en à une majoration des heures de travail effectif
réalisées qui sera portée 20%. Le montant versé ne pourra être inférieur à 7,5
Eurosbruts et est plafonné à 11,5 Eurosbruts, par jour travaillé.
Si un jour férié tombe un dimanche la majoration de 20% devra s'appliquer.

Ces dispositions ne peuvent se cumuler avec des avantages plus intéressant
ayant le même objet.

Les dispositions concernant le 1er mai reste inchangées à savoir qu'il reste soumis
aux dispositions légales spécifiques et ne saurait se cumuler avec d'autres
avantages plus intéressant ayant le même objet.

ARTICLE3.. PRIMEMEDAillED'HONNEURDUTRAVAil

La médaille d'honneur du travail, décernée aux salariés par arrêté préfectoral,
donne lieu au versement d'une gratification exceptionnelle selon le barème
suivant:

20 ans
30 ans

~, 35 ans
40 ans

Médaille d'argent 370 €uros
Médaille de vermeil 420 €uros
Médaille d'or 620 €uros
Médaille grand or 1 020 €uros

Priseen charoe de la médaille

L'employeur prend en charge le coût de la médaille d'honneur du travail
ainsi que de l'écrin.

Conditions d'attribution de la oratification

La gratification est versée aux salariés justifiant d'une ancienneté dans les
sociétés du Groupe, au moins égale à la moitié des années de services effectifs
nécessaires pour l'attribution de chaque grade, à la condition que la médaille
soit attribuée par l'administration.

Les salariés bénéficient de cette mesure lorsqu'ils atteignent l'ancienneté totale
et l'ancienneté de Groupe requises, aux conditions de n'avoir pas déjà
demandé et obtenu la médaille pour le grade considéré auparavant, les
gratifications ne pouvant avoir un effet cumulatif simultané d'une part, et ne
pouvant être attribuées dans un délai maximum de deux ans à compter de la
date d'ouverture de droit à la médaille, d'autre part.
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Il est précisé qu'un salarié ayant déjà bénéficié de la médaille et de la prime
pour 20 ans d'ancienneté bénéficiera également de la médaille et de la prime
correspondante à 30, 35 et 40 ans.

ARTICLE4 .. PRIMEDEDETACHEMENT

Tout salarié détaché temporairement, conformément aux dispositions
conventionnelles, est remboursé de ses frais de transport supplémentaires
éventuels. En l'absence de transport en commun, la base de remboursement
sera une indemnité kilométrique fixée à 0,15 Euros du kilomètre sur la base du
tarifSNCF2èmeclasse.

En outre, il reçoit une prime exceptionnelle de détachement temporaire fixé à
3,91 Euros par jour travaillé de détachement, le montant étant révisé au 1er
janvier de chaque année, sur la base de l'évolution générale des salaires
constatée pour l'exercice précédent.

Les dispositions du présent article ne concernent pas les détachements
temporaires liés à la fermeture provisoire (totale ou partielle) d'une exploitation,
notamment pour cause de congés ou chômage partiel de l'entreprise cliente, ni
le personnel dont le contrat de travail comprend une obligation permanente de
déplacement.

ARTICLE5 .. FRAISDE GARDE

Les salariés élevant seul leur enfant peuvent bénéficier d'une allocation pour frais
de garde, s'ils ont un an de présence dans la société. Cette allocation de 50
Eurosmensuels est versée jusqu'à l'entrée à l'école maternelle et est revalorisée
au 1er Janvier de chaque année d'un pourcentage correspondant à

~, l'augmentation générale des salaires hors minima intervenue au titre de l'année
civile précédente, dans le cadre de la négociation annuelle d'entreprise.

ARTICLE6 .. PRIMED'ACTIVITECONTINUE

Dans les établissements (unités géographiques distinctes) effectuant un service
continu, est attribuée une prime d'activité continue selon les conditions
suivantes:

ARTICLE6.1 - DEFINITIONDESETABLISSEMENTS

Lesétablissements concernés sont ceux fonctionnant sept jourssursept:

A~

dans lesquels sont assurés, dans ces conditions, production et/ou service aux
convives,

- dans lesquels par voie de conséquence:

. le rythme de travail entraîne son exécution par roulement assorti d'horaires
réguliersou irréguliers,tant en semaine que les samedis, dimanche et joursfériés,
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. le rythme de jours de repos s'applique selon les dispositionsde l'article 10 F
alinéa 2 et 3 de la Convention Collective Nationale de la Restauration de
Collectivité.

ARTICLE 6.2 - SALARIESCONCERNES

Sont concernés les salariés maîtrise affectés dans ces établissements et
qui, subissant ces contraintes particulières de l'exploitation sept jours sur
sept, doivent prendre leurs jours de repos par roulement, selon les
dispositions de l'article 10 F, alinéa 2 et 3 de la CCN «<Toutefois, dans les
établissements autorisés de plein droit à travailler sept jours sur sept, le
repos hebdomadaire peut être accordé par roulement aux salariés qui y
sont occupés. En tout état de cause, ceux-ci auront droit à quatre jours
de repos, successifs ou non, par quatorzaine, et en bénéficiant, à tour de
rôle, du repos du dimanche ou des jours fériés et au minimum:

- d'un jour de repos après sixjours consécutifs de travail,
- d'un dimanche sur trois,
- de deux fois deux jours de repos accolés par mois civil. »)

ARTICLE6.3 - MONTANTDELAPRIME

Le montant de cette prime est fixé à 49 Euros.pour un horaire mensuel de
151,67 h sans préjuger de la durée du travail conventionnelle applicable
dans chaque société.

Elleest versée au prorata du temps de travail effectif.

Toutefois, elle ne pourra être inférieure à 50 % pour les salariés à temps
partiel pour un mois complet de travail.

Elleest prise en compte dans le calcul de l'indemnité de congés annuels.

ARTICLE6.4 - MUTATIONS

Tout salarié muté dans un établissement justifiant le versement de cette
prime se la verra attribuée au prorata de son temps de travail dans
l' établissement.

Toute mutation vers un établissement ne justifiant pas le versement de
cette prime en fera perdre le bénéfice.

ARTICLE6.5 - REVISION

Le montant de la prime d'activité continue sera révisé au 1er janvier de
chaque année selon un pourcentage correspondant à l'augmentation
générale des salaires «employés» hors minima, intervenue au cours de
l'année civile précédente, dans le cadre de la négociation annuelle.

Toutefois son montant ne pourra pas être inférieur à celui fixé par la CCN
ramené à la durée du travail conventionnelle dans l'entreprise.
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ARTICLE7 -PRIMEDESERVICEMINIMUM

ARTICLE1.1 - ÉTABLISSEMENTSCONCERNES

Dans les établissements à activité continue dans lesquels les salariés sont
amenés à exercer une activité de restauration, ou de services à
caractère hôtelier, au bénéfice de convives dépendants, un service
minimum, qui ne saurait remettre en cause le droit de grève, sera en tous
cas assuré.

Les personnes dépendantes sont celles qui requièrent une aide pour
accomplir les actes élémentaires de la vie courante, à titre temporaire ou
permanent, en raison d'un handicap physique et/ou psychique, dans les
établissements hospitaliers (hôpitaux, cliniques et dans les établissements
médicalisés).

ARTICLE1.2 - MONTANTDELAPRIME

Les salariés concernés qui travaillent dans le secteur à activité continue et
qui en subissent les contraintes percevront la prime d'activité continue s'ils
sont astreints à l'obligation de service minimum.

Le montant brut de la prime de service minimum est de 21 Eurospour un
horaire mensuel de 151,67 heures.

Ellesera versée au prorata du temps de travail effectif. Elle ne pourra être
inférieure à 50 % pour les salariés à temps partiel pour un mois complet de
travail.

Les salariés bénéficiant de dispositions plus avantageuses à la date
d'application du présent accord conservent les avantages de ces

~. dispositions qui ne pourront, en aucun cas, se cumuler avec les
dispositions présentes (par exemple: primes déjà existantes ayant le
même objet, attribuées dans des conditions plus favorables et/ou d'un
montant plus élevé que ceux prévus par le présent avenant).
Ces primes n'entrent pas dans le calcul du « Revenu Minimum)}.

ARTICLE7.3 - REVISION

Le montant de la prime de service minimum sera révisé au 1er janvier de
chaque année selon un pourcentage correspondant à l'augmentation
générale des salaires « employés)} hors minima, intervenue au cours de
l'année civile précédente, dans le cadre de la négociation collective
annuelle de l'entreprise.
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ARTICLE8 - lES CONGES SPECIAUX

Événements familiaux donnant droit à l'attribution de
congés spéciaux n'entraînant pas de modification de la
rémunération

. Décès du conjoint ou d'un enfant

. Décès des parents, beaux-parents, grands-parents. Décès des frères, sœurs,

. Décès beaux-frères, belles-sœurs, gendres, brus,
petits-enfants. Appel de préparation à la défense (salarié de 16 à 25
ans)

. Mariage de l'agent

. Mariage d'un enfant. Naissance ou adoption (congé père de famille)

. Maladie grave du conjoint exigeant une présence
continue auprès du malade.

. Maladie grave d'un enfant à charge (0 à 15 ans)
exigeant une présence continue auprès du malade

. Enfant handicapé (l'enfant doit être titulaire de la
carte d'invalidité prévue à l'article 173du Code de la
Famille et d'Aide Sociale, le handicap de l'enfant
doit être reconnu par la C.D.E.S.pour les handicapés
mineurs et par la COTOREP pour les handicapés
odultes) .

Ce congé supplémentaire doit permettre au parent
de conduire son enfant handicapé à des examens
médicaux ou des rendez-vous administratifs
obligatoires compte tenu de l'état physique de celui-
ci.

~ Conjoint handicapé (le conjoint doit être titulaire de la
carte d'invalidité prévue à l'article 173 du code de la
famille et de l'aide sociale et reconnu par la
COTOREP). Visite de contrôle médical dans le cadre d'une
maladie grave du salarié, déclarée comme telle par
la S.S.et après un contrôle éventuel du Service Social
de l'entreprise.

. Déménagement à l'initiative de l'employeur ou du
salarié

Nombre de jours ouvrés accordés

Sans condition
d'ancienneté *

5

3

2

1

1

5

2

3

4

4

2

2

* au prorata du temps de présence dans l'année considérée.

4~

Après 6 mois de
présence *

5

5+
5 au maximum en

cas
d' hospitalisation

de l'enfant
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Comme pour tous les congés spéciaux, il est précisé que le personnel
intermittents scolaire peut en bénéficier même en période de congés scolaires.

ARTICLE9 ..QUALIFICATIONSETCOMPETENCES

Lesparties signataires sont convenues d'engager au premier trimestre 2004,une
négociation qui pourrait déboucher sur un accord relatif aux qualifications, à la
formation et aux compétences au sein de l'Entreprisse.

ARTICLE10.. SUBROGATIONENCASD'ACCIDENTDUTRAVAILOU
D'HOSPITALISATION

La Direction s'engage à mettre en place au cours du 1er trimestre de l'année
2004 la subrogation pour les salariés victimes d'un accident du travail ou
hospitalisésdepuis plus de troisjoursdans le cadre d'une maladie.

Cette mesure s'applique à l'ensemble des salariés ayant douze mois
d'ancienneté dans l'entreprise au premier jour de l'arrêt de travail et bénéficiant
des indemnités de sécurité sociale.

Dans le cadre de ce système de subrogation, l'employeur versera par
anticipation au salarié le montant correspondant aux indemnités journalières de
sécurité sociale. La Sécurité Sociale rembourse directement à l'employeur le
montant qui a été versé par luiau salarié.

Le défaut de l'envoi par le salarié de l'arrêt de travail à la CPAM dans le délai
de deux jours suivant l'interruption de travail et des prolongations (Art R 321-2 du

-. code de la Sécurité sociale) entraîne la suspension de l'obligation de
- subrogation prévue dans le présent article

4RTICLE11 ..DEPOT

Les dispositions des articles 2 à 9 sont à durée indéterminée et entrent en vigueur
au 1er novembre 2003.

Les dispositions qu'il contient ne peuvent se cumuler à des mesures d'ordre légal
ou conventionnel plus favorables entrant ultérieurement en application pour le
même objet. Dans ce cos, les parties conviennent de se rencontrer pour décider
de la nécessité d'aménager les clauses mises en cause par une mesure
postérieure.

%
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Conformément à l'article L 132-10 du code du travail, le présent accord sera
déposé auprès du service des conventions collectives de la Direction
Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle et du
secrétariat du Greffe du Conseil de Prud'hommes.

Fait à Paris, le 17 octobre
2003

Pour le Syndicat F.O. :

H.frnf}M,f:

Pour la Société Compass Group France Enseignement
Thierry HUCK, Directeur des Ressources Huamines

Pour le Syndicat C.G.C.:

Pour le Syndicat C.F.D.T.:

Pour le Syndicat C.F.T.C. :

Ppur le Syndicat C.G.T. :


